
Ministère
de l'emploi, du travail

et de la cohésion sociale

LES ENTRÉES 
DANS LES CONTRATS INITIATIVE EMPLOI : 
une progression de 25 % en  2003

En 2003, le nombre d'entrées dans les contrats initiative emploi (CIE) progresse de 25 %,
pour s'établir à 65 000 (tableau 1). Cette augmentation intervient après deux années de très
fortes baisses. Elle résulte de la mise en œuvre, en juillet 2003, d'une réforme élargissant les
conditions d'accès au dispositif et augmentant l'enveloppe budgétaire (encadré).  

Cette hausse s'accompagne d'une réduction de la part des publics les plus prioritaires dans
les embauches (tableau 2). Bien que leurs effectifs s'accroissent, les chômeurs de plus de 
50 ans, les allocataires du RMI ou de l'allocation de parent isolé (API) au chômage depuis plus
d'un an sont moins présents dans les entrées (49 %, après 55 % en 2002). 

La réforme de juillet 2003 a allongé la durée de l'aide de l'État de deux à cinq ans pour les
plus de 50 ans, mais cette réforme n'a pas encore produit ses effets.  

Depuis 2002, les jeunes de moins de 26 ans sans diplôme ne sont plus directement éligibles
au CIE. Ce changement s’accompagne d’une forte baisse, confirmée en 2003, de la part des
jeunes entrant dans le dispositif : 7,3 % en 2003, contre 12 % en 2001. 

Le nombre de personnes ayant entre un et deux ans de chômage progresse très fortement
dans les embauches. Elles représentent 28 % des entrées en 2003. La réforme de juillet 2003
a en effet assoupli les conditions d'accessibilité, en faisant passer les conditions d'ancienneté
de 24 mois dans les 36 derniers mois à 18 parmi les 36 derniers mois. Ce public représente 
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20 % des entrées en 2003. Le
cumul de la prime de 330 E et de
l'exonération bas salaire conduit,
pour cette catégorie embauchée
très majoritairement autour de 
1,1 fois le SMIC, à une baisse
moyenne du coût du travail de
31% (tableau 3). La part des
entreprises de moins de trois sala-
riés recule au profit des entrepri-
ses dont la taille est comprise 
entre 10 et 50 salariés. Néan-
moins, les établissements de
moins de 10 salariés réalisent
encore près de 70 % des embau-
ches en CIE (tableau 4). Les sec-
teurs du commerce et des services
aux particuliers restent les plus
utilisateurs de contrats initiative
emploi. Ils sont suivis de l'indus-
trie et de la construction. 

Comme les années précédentes,
plus de huit nouveaux bénéficiai-
res sur dix signent des contrats à
durée indéterminée, et sept
contrats sur dix sont à temps plein
(tableau 5). Dans un contexte où
la durée hebdomadaire de travail
est majoritairement à 35 heures, le
salaire médian reste à un niveau
légèrement supérieur au SMIC
(tableau 6).

Emmanuel BERGER
(Dares).

Les points forts de la réforme
- L'aide est désormais ouverte aux chômeurs inscrits pendant au moins 18 mois

durant les 36 derniers mois (auparavant la condition était de 24 mois dans les 
36 derniers mois).

- Les allocataires du RMI font désormais partie des publics les plus prioritaires,
dès lors qu'ils ont plus de 50 ans.

- La prime est versée trimestriellement, et non plus annuellement.
- La durée de l'aide de l'État est allongée de deux à cinq ans pour les plus 

de 50 ans.

LE DISPOSITIF JURIDIQUE 
(DÉCRET DU 27 JUIN 2003)

Le contrat initiative emploi reste un contrat à durée indéterminée ou déterminée, 
de 12 à 24 mois.

Sa durée peut être portée à cinq ans pour les plus de 50 ans, en cas d'embauche 
à durée indéterminée.

Il peut être à temps plein. Il peut également être à temps partiel sans pouvoir être
inférieur, en règle générale, à 17 heures 30  hebdomadaires, réparties sur le mois 
ou sur l'année.

Les entreprises utilisatrices du dispositif bénéficient d'aides modulées en fonction
du profil de la personne embauchée : 

Publics les plus prioritaires

Aide forfaitaire de
500 euros par mois

- Chômeurs inscrits pendant au moins
12 mois dans les 18 derniers mois, 
et bénéficiaires de l'ASS, ou tra-
vailleur handicapé, ou résidant dans
les ZUS
- Personnes de plus de 50 ans,
chômeurs au moins 12 mois dans les
18 derniers mois ou travailleurs handi-
capés bénéficiaires du RMI
- Personnes sans emploi depuis au 

moins 12 mois et bénéficiaires du 
RMI ou de l'API

Aide forfaitaire de
330 euros par mois

- Chômeurs inscrits pendant au moins 
18 mois durant les 36 derniers mois
- Bénéficiaires du RMI
- Bénéficiaires de l'ASS 
- Bénéficiaires de l'Allocation pour
parent isolé (API)
- Travailleurs handicapés
- Anciens détenus
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Tableau 1bis
Les effectifs des entrées en CIE

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Entrées en CIE 212 739   195 822   156 108   137 701   89 241   52 385   65 249   

Sexe
Homme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127 750   118 257   95 788   84 342   52 795   29 964   37 016   
Femme  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 989   77 565   60 320   53 359   36 446   22 421   28 233   
Âge
Moins de 26 ans  . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 696   41 436   26 929   20 366   10 861   4 207   4 724   
De 26 à 49 ans  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127 580   120 000   96 490   83 309   52 063   34 265   43 332   
50 ans ou plus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 443   34 386   32 689   34 026   26 308   13 913   17 193   
Niveau de formation
Inférieur au CAP (V bis et VI)  . . . . . 24 486   33 779   27 069   23 643   15 287   9 241   12 502   
Niveau CAP-BEP (V)  . . . . . . . . . . . . 134 217   110 718   89 419   79 027   50 127   28 398   31 920   
Niveau BAC et plus  . . . . . . . . . . . . . . 27 848   27 180   21 668   19 347   13 243   8 418   11 216   
Supérieur au BAC  . . . . . . . . . . . . . . . 26 188   24 145   17 952   15 684   10 584   6 323   9 611   
Durée d'inscription à l'ANPE avant l'entrée dans le dispositif 
Non inscrits  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 679   15 883   11 760   11 359   7 777   6 373   5 785   
Moins de un mois . . . . . . . . . . . . . . . . 8 531   7 405   5 749   5 912   3 579   1 294   1 890   
De un mois à un an  . . . . . . . . . . . . . . 40 290   36 550   30 658   28 501   19 688   10 658   14 284   
De un à deux ans  . . . . . . . . . . . . . . . . 80 374   64 651   42 110   35 846   22 038   11 243   18 424
De deux à trois ans . . . . . . . . . . . . . . . 51 280   56 134   49 045   40 049   24 910   16 181   17 920   
Trois ans ou plus  . . . . . . . . . . . . . . . . 14 575   15 199   16 786   16 033   11 249   6 636   6 947   
Caractéristiques des publics
Bénéficiaires du RMI . . . . . . . . . . . . . 30 613   30 744   28 552   25 378   16 608   11 645   12 711   
Bénéficiaires de l'ASS  . . . . . . . . . . . . 10 956   10 849   10 444   9 336   5 836   5 369   5 872   
Bénéficiaires de l'API  . . . . . . . . . . . . - - - - - 346   313   
Travailleurs handicapés  . . . . . . . . . . . 21 997   23 577   23 213   23 327   17 250   12 845   13 924   
Jeunes de moins de 26 ans 
sans qualification  (V bis et VI) . . . . . 5 999   8 322   5 698   4 682   2 606   775   783   
Chômeurs de plus de 50 ans  . . . . . . . 28 294   29 530   29 114   30 349   23 676   12 499   15 686   
Lecture : en 2003, 37 016 hommes sont entrés en CIE.

Source : ANPE ; Traitement Dares.

Tableau 1
Les personnes entrées en CIE

En pourcentage

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Entrées en CIE 212 739   195 822   156 108   137 701   89 241   52 385   65 249   

Sexe
Homme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60,1 60,4 61,4 61,3 59,2 57,2 56,7
Femme  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40,0 39,6 38,6 38,8 40,8 42,8 43,3
Âge
Moins de 26 ans  . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,3 21,2 17,3 14,8 12,2 8,0 7,2
De 26 à 49 ans  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60,0 61,3 61,8 60,5 58,3 65,4 66,4
50 ans ou plus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,7 17,6 20,9 24,7 29,5 26,6 26,4
Niveau de formation
Inférieur au CAP (V bis et VI)  . . . . . 11,5 17,3 17,3 17,2 17,1 17,6 19,2
Niveau CAP-BEP (V)  . . . . . . . . . . . . 63,1 56,5 57,3 57,4 56,2 54,2 48,9
Niveau BAC et plus  . . . . . . . . . . . . . . 13,1 13,9 13,9 14,1 14,8 16,1 17,2
Supérieur au BAC  . . . . . . . . . . . . . . . 12,3 12,3 11,5 11,4 11,9 12,1 14,7
Durée d'inscription à l'ANPE avant l'entrée dans le dispositif 
Non inscrits  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,3 8,1 7,5 8,2 8,7 12,2 8,9
Moins de un mois . . . . . . . . . . . . . . . . 4,0 3,8 3,7 4,3 4,0 2,5 2,9
De un mois à un an  . . . . . . . . . . . . . . 18,9 18,7 19,6 20,7 22,1 20,3 21,9
De un à deux ans  . . . . . . . . . . . . . . . . 37,8 33,0 27,0 26,0 24,7 21,5 28,2
De deux à trois ans . . . . . . . . . . . . . . . 24,1 28,7 31,4 29,1 27,9 30,9 27,5
Trois ans ou plus  . . . . . . . . . . . . . . . . 6,9 7,8 10,8 11,6 12,6 12,7 10,6
Caractéristiques des publics
Bénéficiaires du RMI . . . . . . . . . . . . . 14,4 15,7 18,3 18,4 18,6 22,2 19,5
Bénéficiaires de l'ASS  . . . . . . . . . . . . 5,2 5,5 6,7 6,8 6,5 10,3 9,0
Bénéficiaires de l'API  . . . . . . . . . . . . - - - - - 0,7 0,5
Travailleurs handicapés  . . . . . . . . . . . 10,3 12,0 14,9 16,9 19,3 24,5 21,3
Jeunes de moins de 26 ans 
sans qualification  (V bis et VI) . . . . . 2,8 4,3 3,7 3,4 2,9 1,5 1,2
Chômeurs de plus de 50 ans  . . . . . . . 13,3 15,1 18,7 22,0 26,5 23,9 24,0
Lecture : en 2003, 56,7 % des personnes entrées en CIE sont des hommes.

Source : ANPE ; Traitement Dares.
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Tableau 2
Lees publics d'entrants en CIE depuis juillet 2003 *

Entrées en CIE au deuxième semestre 2003 39 045   

Publics les plus prioritaires : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 %
dont :
- Personnes de plus de 50 ans, chômeurs au moins 12 mois dans les 18 derniers mois ou travailleurs handicapés
ou bénéficiaires du RMI ou de l'ASS.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 %
- Personnes sans emploi  depuis au moins 12 mois et bénéficiaires du RMI ou de l'API.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 %
- Inscrits au chômage depuis 12 mois dans les 18 derniers mois et bénéficiaires de l'ASS,

ou travailleurs handicapés ou habitant les ZUS.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 %

Publics moins prioritaires :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 %
dont :
- Chômeurs pendant au moins 18 mois dans les 36 derniers mois  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 %
- Bénéficiaires du RMI  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 %
- Bénéficiaires de l'ASS  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 %
- Bénéficiaires de l'API  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 %
- Travailleurs handicapés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 %
- Anciens détenus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 %
- Autres  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 %
* - Répartition sans double compte: l'ordre de priorité est celui donné par le tableau. Ainsi les 4 % de bénéficiaires du RMI ne comprennent pas les
RMIstes chômeurs pendant 18 mois dans les 36 derniers mois qui sont comptabilisés  dans les 33 % de la modalité précédente.

Source : ANPE ; Traitement Dares.

Tableau 3
L’allègement du coût du travail à la charge de l'employeur pour le public le moins prioritaire embauché à 35 heures

En euros

S M I C

1 1,1 1,2 1,3 1,4 1,5

SMIC 35 heures au 1er juillet 2003 (en €)  . . . . . . . . . . . . . 1 090,5 1 199,6 1 308,6 1 417,7 1 526,7 1 635,8
Montant des cotisations patronales (en €)* . . . . . . . . . . . . 458,0 503,8 549,6 595,4 641,2 687,0

Montant Aide Fillon  (en €)**  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 226,8 205,0 175,0 136,9 90,7 36,5
Aide Fillon en % du salaire brut  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21% 17,1% 13,4% 9,7% 5,9% 2,2%

Cotisation restant à la charge de l'employeur  (en €)  . . . . 231,2 298,9 374,6 458,5 550,5 650,6

Montant Aide CIE  (en €)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 330,0 330,0 330,0 330,0 330,0 330,0

Coût du travail restant à la charge de l'employeur  (en €) 991,7 1 168,4 1 353,2 1 546,2 1 747,2 1 956,3
Coût horaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,5 7,7 8,9 10,2 11,5 12,9

Baisse du coût du travail: (allègement+ prime CIE)/
(SMIC +cotisations patronales)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -36% -31% -27% -23% -19% -16%
Baisse du coût du travail due au CIE: (prime CIE)/
(SMIC +cotisations patronales)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -21% -19% -18% -16% -15% -14%

(*) - Les cotisations patronales représentent 42 % du salaire brut.
(**) - L'aide Fillon est une exonération des charges patronales en pourcentage de salaire brut pour les employeurs de personnes rémunérées de une
fois le SMIC juqu'à 1,5 fois celui-ci.

Source : ANPE ; Traitement Dares.
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Tableau 5
Les personnes entrées en CIE en 2003 par tranche d'âge

Moins de 26 ans De 26 à 49 ans 50 ans ou plus
Niveau formation
Inférieur au CAP (V bis, VI)  . . . . . . . . . . 18,0 17,6 23,6
Niveau CAP-BEP (V)  . . . . . . . . . . . . . . . 56,8 50,3 43,8
BAC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,7 17,4 16,4
Supérieur au BAC  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,6 14,8 16,2
Type de contrat
CDD 12 mois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7,7 5,6 5,0
CDD 13-24 mois  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14,7 9,8 7,0
CDI  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77,7 84,6 88,0
Ancienneté chômage
Non inscrits  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,6 9,3 6,9
Moins d’un  mois  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,8 3,1 1,9
De un mois à un an  . . . . . . . . . . . . . . . . . 29,8 23,2 16,8
De un à deux ans  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28,5 26,0 34,0
De deux à trois ans  . . . . . . . . . . . . . . . . . 21,4 29,1 24,4
Trois ans ou plus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,0 9,2 16,0

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100,0 100,0 100,0
Lecture : en 2003, 18 % des bénéficiaires de moins de 26 ans ont un niveau de formation inférieur au CAP.

Source : ANPE - Traitement : DARES.

Tableau 6

Salaire brut mensuel médian (équivalent-temps plein 35 heures)
En euros

2002 2003 Évolution (en %)

CDD 12 mois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 127,0 1 158,2 2,8
CDD 13-24 mois  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 126,0 1 147,0 1,9
CDI  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 144,0 1 176,0 2,8
Ensemble . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 138,0 1 171,0 2,9

Source : ANPE ; Traitement Dares.

Tableau 4 
Caractéristiques des contrats CIE

En pourcentage

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003
Taille des entreprises
2 salariés ou moins  . . . . . . . . . . . . . . 38,6 39,3 42,5 42,1 42,2 42,2 37,1
De 3 à 9 salariés . . . . . . . . . . . . . . . . . 31,5 31,0 31,2 30,5 30,8 30,6 31,6
De 10 à 19 salariés . . . . . . . . . . . . . . . 10,5 10,5 9,8 10,4 10,4 10,8 11,6
De 20 à 49 salariés . . . . . . . . . . . . . . . 10,3 10,3 9,2 9,6 9,5 9,7 11,0
Plus de 50 salariés  . . . . . . . . . . . . . . . 9,1 8,9 7,3 7,5 7,1 6,9 8,7
Secteur des entreprises
Agriculture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,2 2,9 3,0 3,2 2,9 2,9 2,8
Industrie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,3 18,4 16,4 16,0 16,2 15,5 14,6
Construction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,7 12,9 14,5 14,6 13,3 13,2 14,2
Commerce  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25,2 24,9 24,8 22,7 23,0 26,0 23,4
Services aux entreprises . . . . . . . . . . . 8,4 8,7 8,7 14,3 14,2 8,8 8,4
Services aux particuliers  . . . . . . . . . . 15,9 15,6 16,4 14,3 14,8 15,8 16,0
Transports  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,5 5,8 5,9 5,5 5,2 5,4 5,5
Education, santé, action sociale . . . . . 6,1 6,1 5,7 5,7 6,4 7,2 9,1
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,8 4,7 4,6 3,8 4,1 5,3 6,1
Type de contrat
Contrat à durée déterminée court  . . . 13,3 11,5 7,6 5,2 3,6 4,8 5,6
Contrat à durée déterminée long  . . . . 22,4 22,2 16,9 12,1 8,6 9,5 9,3
Contrat à durée indéterminée . . . . . . . 64,3 66,4 75,5 82,7 87,8 85,7 85,1
Horaire hebdomadaire
Temps plein  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70,6 70,0 69,4 71,7 72,0 70,9 70,6
dont :- temps plein à 39 h ou plus . . . 98,1 97,5 93,7 81,4 70,9 28,5 26,6

- temps plein entre 36  et 38 h  . 1,6 1,7 1,4 1,9 2,4 2,9 2,9
- temps plein à 35 h  . . . . . . . . . 0,3 0,9 4,9 16,7 26,7 68,6 70,5

Temps partiel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . l29,4 30,0 30,6 28,3 28,0 29,1 29,4
dont :- temps partiel entre  24h et 39h 43,7 46,1 46,8 46,6 46,6 40,4 39,8

- temps partiel inférieur à 24 h 56,3 53,9 53,2 53,4 53,4 59,6 60,2

Lecture : en 2003, 37,1 % des personnes entrées en CIE  sont dans  une entreprise de 0 à 2  salariés. 
Source : ANPE ; Traitement  Dares.
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